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Suite à l’introduction d’une demande de permis d’urbanisme par la s.a MOBISTAR 
concernant un immeuble de logements sociaux pour y implanter des antennes GSM 
IEB a souhaité sensibiliser tant les habitants que les décideurs politiques à la 
problématique de la pollution électromagnétique. Ce document type mis à disposition 
du public est adaptable à chaque type de projet. Ainsi, la population est susceptible de 
s’opposer aux projets d’implantations d’antennes GSM en se référant à une base 
légale, rendant recevables leurs remarques.
Les revendications sont les suivantes :

Introduction :

A l’heure où de nombreuses études scientifiques indépendantes1 prouvent les impacts nocifs encourus par 
les êtres vivants dans un environnement où le rayonnement électromagnétique est permanent, il est urgent  
de limiter les sources d’exposition telles que les antennes GSM, UMTS ou WI-MAX.

Au niveau Fédéral, la brochure « Les champs électromagnétiques et vous » mettent en avant le principe de 
précaution mais également le principe de « l’évitement prudent » ou « prudent avoidance » qui consiste en 
un principe simple. Si un système potentiellement dangereux n’est pas absolument nécessaire, il convient 
de ne pas y avoir recours.

Quand un réseau de téléphonie mobile couvre l’ensemble du territoire, la question se pose de savoir s’il  
est nécessaire d’augmenter le nombre d’émetteurs/récepteurs afin de permettre à une minorité de regarder  
une émission sur un téléphone portable (ce que permet l’UMTS) au détriment de la santé de l’ensemble de  
la population.

Afin de garantir une protection de la population, il est nécessaire que des études de terrains soient 
effectuées en lieu et place des études théoriques réalisées par l’IBPT. En effet, il est impossible de  
déterminer quel est le degré d’exposition aux rayonnements électromagnétique de la population sur une  
base théorique n’incluant pas la présence des autres antennes émettrices de rayonnements 
électromagnétiques présentent sur le terrain.

1 BioInitiative Working Group
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Cette demande est rejointe en tout point par l’avis rendu par le Conseil d’état qui confirme la nécessité  
d’avoir une analyse préalable complète des champs électromagnétiques autour des antennes projetées.

Les points qui nous posent questions et dont nous demandons une réponse de la part 
de la Commune et de la Région avant décision quant à la demande du permis 
d’urbanisme :

1. Rapport IBPT   non présent lors de la consultation du dossier de demande de permis :  

Nous demandons qu’il y ait vérification de la présence de ce document OBLIGATOIRE dans le dossier de 
demande de permis. Si cela s’avère négatif, la demande n’étant pas complète, le permis ne peut pas être  
octroyé.

2. Valeurs de l’intensité du rayonnement à l’  immission     :   

Même si le rapport IBPT était présent, il est de toute façon certain qu’aucune valeur à l’immission n’est 
mentionnée dans la demande de permis. 

Toutes les valeurs reprisent dans les rapports IBPT découlent systématiquement d’une modélisation 
théorique ne prenant pas en compte la présence potentielle d’autres émetteurs d’ondes électromagnétiques.  
De plus, ces valeurs ne portent que sur les valeurs théoriques à l’émission, c'est-à-dire, ce qui sort de  
l’antenne.

Il n’y a jamais d’étude de terrain vérifiant les valeurs d’exposition aux rayonnements 
électromagnétiques à l’immission, c’est-à-dire, à la réception. Ces valeurs sont bien plus pertinentes car 
elles sont révélatrices de l’intensité à laquelle la population est exposée réellement.

Avant toute délivrance de permis et afin de respecter l’avis du Conseil d’Etat en la matière, nous  
demandons à ce que ces valeurs soient connues afin d’avoir la certitude que les normes belges 
d’exposition maximales aux ondes électromagnétiques soient respectées.

3. Ordonnance du 1er mars 2007 relative à la protection de l'environnement contre les éventuels   
e f f e t s n o c i f s e t n u i s a n c e s p r o v o q u é s p a r l e s r a d i a t i o n s n o n 
ionisantes     :  

Selon cette ordonnance, la densité de puissance des radiations non ionisantes ne peut dépasser, à aucun  
moment, la valeur maximale de 0,05 W/m2 pour les fréquences comprises entre 2 GHz et 300 GHz. 

Un cadastre de l’environnement électromagnétique est donc nécessaire pour déterminer quel est le solde 
restant tel que c’est le cas avec la CASBA en ce qui concerne les bureaux.

En attendant la réalisation de ce cadastre au niveau régional, nous demandons qu’une étude soit réalisée à 
proximité du lieu prévu pour l’implantation du projet et ce, avant que l’installation ait lieu. Cette étude  
permettra de déterminer si la valeur maximale n’est pas déjà dépassée et quel est le solde restant qui peut  
être utilisé par le demandeur du permis. Le cas échéant, l’installation ne pourra pas se faire afin de garantir  
aux habitants du quartier une exposition réduite aux ondes électromagnétiques (valeurs stipulées par 
l ’ o r d o n n a n c e c i - d e s s u s ) .
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4. Décision du parlement bruxellois     : limitation à 3 V/m  

La Commission de l’Environnement du parlement bruxellois a choisi la voie du principe de précaution en  
excluant toute possibilité d’émission à une puissance supérieure à 3 volts par mètre.
Cette ordonnance prend tous ses effets en mars 2009 au plus tard. La valeur des 3V/m est celle 
préconisée par le Conseil Supérieur de Santé.

Le Parlement bruxellois a été sensibilisé par le nombre imposant d’avis de scientifiques qui mettent en  
garde contre la nocivité des ondes électromagnétiques, à l’heure où ces ondes se multiplient à toute allure.

Actuellement, de nombreux scientifiques préconisent des valeurs ne dépassant pas les 0,6v/m.

Cette valeur, bien plus stricte que la valeur limite des 3V/m découle d’une série d’études indépendantes 
publiées dans le rapport du BioInitiative Working Group.

La valeur de 3V/m votée par le parlement bruxellois découle de la prise en compte qu’au dessus d’une  
valeur de 3V/m la tension électrique n’a plus d’effet sur les appareils hospitaliers.

Néanmoins, de nombreux scientifiques estiment que l’être humain, contrairement à du matériel, mérite  
une protection tout au moins équivalente à celle appliquée au matériel hospitalier à défaut d’avoir une  
véritable protection en termes d’exposition permanente aux rayonnements électromagnétiques.  

Nous réclamons donc un moratoire sur les antennes émettrices de rayonnements électromagnétiques en  
Région bruxelloise afin de garantir que la norme des 3V/m ne soit pas dépassée à l’avenir.

Nous demandons que la commune ET la région respectent la décision du parlement bruxellois ainsi que  
l’Ordonnance actuellement en vigueur et imposent au demandeur du permis la norme des 3V/m. 

Nous demandons que la Région envisage de renforcer à l’avenir cette valeur en la rendant plus stricte, sur 
base des études scientifiques indépendantes qui en démontrent la nécessité. 

5. Eléments absents ou contradictoires dans le dossier de demandes de permis qui plaident pour la   
non-délivrance du permis

a) Suivant l’avis d’enquête publique, il y a « dérogation(s) aux prescriptions (règlementaires) du plan 
particulier d’affectation du sol(suivant les prescriptions du Code bruxellois de l’Aménagement du  
Territoire (C.O.B.A.T)) ».

Pourtant, dans le document de demande de permis (annexe 1, cadres XII et XV), l’architecte et le  
demandeur déclarent n’avoir relevé aucune contradiction entre son projet et les règlements régionaux et  
communaux d’urbanisme ou prescriptions du plan particulier d’affectation du sol.

Nous soulignons cette incohérence rendant la demande peu crédible.

b) Ni en annexe, ni dans le document de demande de permis (annexe 1, cadre XIII), ne se trouve l’accord 
écrit du propriétaire.

Sans accord écrit du propriétaire (dans ce cas-ci, le Foyer Laekenois), la demande mise en place d’une  
infrastructure de télécommunications n’a aucune légitimité.
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c) Dans la « Note explicative relative à la demande de Permis d’Urbanisme  », le demandeur justifie la 
sélection du site d’accueil de ces antennes relais en disant qu’« aucun obstacle ne doit se trouver dans les 
environs immédiats afin d’assurer une bonne couvert de la zone et une bonne qualité du 
réseau ».

Pourtant, le bâtiment visé, sis 150 chaussée d’Anvers est un rez +13 et le World Trade Center (WTC) situé 
juste de l’autre côté de la route est un rez +27.

Il y a une contradiction majeure entre la justification de l’implantation et la situation réelle.  
L’implantation devrait se situer sur le WTC et non pas, comme par hasard, sur un bâtiment de logements 
sociaux dont les locataires sont bien moins armés pour s’opposer à ce genre de menace de pollution  
électromagnétique.
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